
 

  

                PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL  
 

    SÉANCE DU SAMEDI 31 AOÛT 2024 

 

L’an deux mille vingt-quatre, le samedi 31 août, à neuf heures, le Conseil Municipal de la commune 

de MEILHAN-SUR-GARONNE, dûment convoqué conformément aux articles L2121-10 et L2121-

11 du CGCT, s’est réuni en session ordinaire, à la mairie, sous la présidence de Madame Régine 

POVEDA, Maire. 

Date de convocation du Conseil Municipal : 22 août 2024 

 

Etaient présents : Régine POVEDA, Thierry MARCHAND, Francis LACOME, Jacqueline 

AGOSTINI, Serge CAZE, Catherine CÈNES, Céline PONS, Fabienne GUIPOUY LAFARGUE 

Absents ou excusés : Mireille BUSSY, Gilles DUSOUCHET, Cédric LAFFARGUE, Emilie 

MAILLOU, Véronique MUSOLINO, Jean BARBE, Corine GLEYROUX  

Ayant donné pouvoir : Mireille BUSSY à Régine POVEDA 

Secrétaire de séance :  Catherine CENES 

 

Le quorum étant atteint, l’assemblée peur valablement délibérer. 

 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 03/07/2024 

Madame la Maire demande aux élus de bien vouloir faire part de leurs observations éventuelles 

concernant le procès-verbal du 03 juillet 2024.  

Aucune observation n’étant formulée, le procès-verbal est approuvé à l’unanimité. 

 

 

ORDRE DU JOUR 
 

1- PROPOSITION DE DOSSIERS AVEC DEBAT : 

Dossier n°01 :  Rapport triennal de suivi de l’artificialisation des sols (rapporteur Th. MARCHAND) 

Dossier n°02 :  Evolution du périmètre Natura 2000 « La Garonne en Nouvelle -Aquitaine » 

Dossier n°03 :  Renouvellement de la convention de partenariat avec la Poste pour la gestion de l’APC 

Dossier n°04 :  Bilan de fréquentation de l’APC et des permanences « France Services »  

Dossier n°05 :  Adhésion au dispositif de compagnonnage 

 

2- PROPOSITION DE DOSSIERS TECHNIQUES : 

Dossier n°06 :  Adhésion au contrat d’assurance des risques statutaires proposé par le CDG47 

Dossier n°07 :  Adhésion au service InfoGéo 47 proposé par Territoire d’Energie 47 

Dossier n°08 :  Décision modificative n°1  

Dossier n°09 :  Mise à jour du tableau des emplois et des effectifs communaux 

 

3- INFORMATIONS DIVERSES 

Demande de subvention exceptionnelle, rentrée scolaire, Parcours MASUTTI, Journées européennes 

du Patrimoine… 

 

4- QUESTIONS ORALES (30 min) 
 

  

Membres en exercice : 15 Quorum : 08 Présents :  08 Pouvoirs :  01 Votants : 09   
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DOSSIER N°01 

RAPPORT TRIENNAL DE SUIVI DE L’ARTIFICIALISATION DES SOLS 
(RAPPORTEUR TH. MARCHAND) 

Thierry MARCHAND rappelle que la loi « Climat et Résilience » du 22 août 2021 prévoit la 

présentation, par le maire d’une commune dotée d'un PLU ou d’une carte communale, d’un rapport 

relatif à l'artificialisation des sols sur son territoire, devant le conseil municipal, au moins une fois tous 

les trois ans (cf. article L. 2231-1 du CGCT), soit, pour la première fois, avant le mois de septembre 

2024. 

Il présente donc ce rapport, dont le contenu est précisé par le décret du 27 novembre 2023 relatif à 

l'évaluation et au suivi de l'artificialisation des sols, et demande à l’assemblée de bien vouloir 

l’approuver. 

 

-VU la loi n°021-1104 du 22 aout 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement 

de la résilience face à ses effets ;  

-VU la loi n°2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre 

l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux, et notamment son article 2  

-VU le décret n°2023-1096 du 27 novembre 2023 relatif à l’évaluation et au suivi de l’artificialisation 

des sols ;  

-VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses article L2231-1, L5219-2 à 

L5219-5 et R2231-1 ;  

-VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L101-2-1, R101-1 et R101-2 ;  

-CONSIDÉRANT l’objectif fixé dans la loi « climat et résilience » (loi n°2021-1104 du 22 août 2021) 

d’atteindre le « zéro artificialisation nette des sols » (ZAN) en 2050 et l’objectif intermédiaire de 

réduction de moitié de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) d’ici 2031  

-CONSIDÉRANT l’obligation pour les communes dotées d’un document d’urbanisme, d’établir un 

rapport relatif à l’artificialisation des sols tous les trois ans, et que le premier rapport doit être réalisé 

dans les trois ans après l’entrée en vigueur de la « Loi Climat et résilience » ;  

-CONSIDÉRANT que ce rapport a vocation à établir tous les trois ans un bilan qui permette d’évaluer 

le solde entre surfaces artificialisées et surfaces désartificialisées ;  

-CONSIDÉRANT que pour la période 2021-2031, les communes concernées ne sont tenues de 

renseigner que les indicateurs et données relatifs à la consommation d’espace ;  

-CONSIDÉRANT le rapport joint à la présente délibération ; 

 

 

 

 

 

Le Conseil Municipal, 

Ouï l’exposé de Sa Présidente, 

Après en avoir délibéré 

A l’unanimité 

 

 

 

-PREND ACTE de la tenue du débat au sein du conseil municipal ;  

-APPROUVE le rapport ci-annexé ;  

-PRÉCISE que le rapport sera tenu à la disposition du public au siège de la Mairie aux jours et heures 

d’ouvertures ;  

-PRÉCISE que le rapport sera transmis sous 15 jours aux Préfets de région et de département, au 

président du conseil régional, au président de l’EPCI dont la commune est membre et au président du 

Pôle Territorial Val de Garonne Guyenne Gascogne ; 

 

 
 

DÉLIBÉRATION N° 2024-08-01 

Nombre de conseillers :  

En exercice : 15 

Présents :  08 

Pouvoirs :  01 

Votants :  09 

Exprimés :  09 

Pour : 09 

Contre :  00 

Abstentions :  00 
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Rapport local de suivi de 
l’artificialisation des sols 
 

Diagnostic de Meilhan-sur-Garonne 

Créé le 17/07/2024 à 10:51:56 
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1° La consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers 

Indicateurs obligatoires 

 

Données 

La consommation d'espaces entre le 1er janvier 2011 et le 1er janvier 2023 représente pour le territoire 

de Meilhan-sur-Garonne une surface de 16.13 hectares. 

 

 

 

 

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 Total 

Meilhan-

sur-Garonne 
1.1 1.3 2.6 0.9 0.2 1.6 1.7 1.1 1.3 0.9 0.6 2.9 16.1 

 

En moyenne, la commune a consommé 1,35 hectares par an, avec une année de consommation très 

faible en 2015 (0,2 ha) et l’année la plus élevée en 2022 avec 2,9 ha.  

 

Raisons des évolutions observées 

Les destinations de la consommation d’espaces NAF (Naturels, Agricoles et Forestiers) constituent les 

usages pour lesquels le territoire a consommé : pour de l’habitat, de l’activité, des infrastructures 

routières, des infrastructures ferroviaires, ou pour des usages mixtes ou non renseignés. 
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 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 Total 

Habitat 1.1 1.3 2.5 0.7 0.2 1.6 1.3 1.1 1.3 0.6 0.6 2.4 14.6 

Activité 0.0 0.0 0.0 0.1 0.0 0.0 0.4 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.5 

Mixte 0.0 0.0 0.1 0.1 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.3 0.0 0.0 0.5 

Route 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.5 0.5 

Ferré 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 

Inconnu 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 

Total 1.1 1.3 2.6 0.9 0.2 1.6 1.7 1.1 1.3 0.9 0.6 2.9 16.1 

 

 

La commune est dotée d’un PLU depuis 2010.  
En 2014, le SCOT Val de Garonne a été approuvé, et la commune a alors engagé une procédure de révision 
générale de son document d’urbanisme, approuvé en 2020.  
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Identifiée comme pôle relais au sein de l’armature du SCOT, la commune est engagée dans une opération 

de revitalisation du territoire (ORT) afin de favoriser l’accueil d’habitants, le développement et le 

maintien de commerces et services, la requalification des espaces publics, ou encore le développement 

touristique à travers le patrimoine identitaire du bourg.  

Cette volonté de redynamisation du territoire s’est traduite par une densification de l’habitat afin de 

conforter le cœur de bourg. Ainsi, entre 2000 et 2016, la consommation moyenne annuelle était de 2 ha, 

elle s’établie à 1,35 ha en moyenne par an sur la période de référence 2010-2022.  

 

Indicateurs optionnels 

 

Différenciation de la consommation par types d’espaces naturels, agricoles et forestiers 

90% de la consommation foncière était destinée a de l’habitat, puis 3% pour de l’activité, 3% pour des 

routes et 3% mixte.  

Désartificialisation (transformation d’un espace urbanisé en un espace naturel, agricole, 
ou forestier) 

 

 

 Autres indicateurs optionnels 

 

 

Comparaison de la consommation annuelle absolue 
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 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 Total 

Meilhan-

sur-

Garonne 
1.1 1.4 2.6 0.9 0.2 1.6 1.6 1.1 1.3 0.9 0.6 2.9 16.1 

Bourdell

es 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.1 0.0 0.1 

Cocumon

t 0.9 1.7 1.2 0.7 2.0 0.9 1.8 1.9 0.2 0.0 0.6 2.0 13.9 

Couthure

s-sur-

Garonne 
0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 

Hure 0.4 0.2 0.5 1.7 0.1 1.4 0.1 0.2 1.4 1.2 0.3 0.0 7.4 

Jusix 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.1 0.0 0.0 0.0 0.0 0.1 

Marcellu

s 0.9 0.6 1.0 1.1 0.8 0.8 1.6 0.2 0.5 0.8 0.2 0.1 8.7 

Noaillac 1.6 1.7 0.9 0.1 0.7 0.5 1.7 0.4 0.4 3.8 0.7 0.6 12.8 

Saint-

Sauveur-

de-

Meilhan 

0.4 0.2 0.0 0.0 0.1 0.7 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.1 1.6 

 

 

Comparaison de la consommation annuelle relative à la surface 
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 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 Total 

Meilhan-

sur-

Garonne 
0.4 0.5 0.9 0.3 0.1 0.6 0.6 0.4 0.5 0.3 0.2 1.0 5.6 

Bourdell

es 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.1 0.0 0.1 

Cocumon

t 0.4 0.7 0.5 0.2 0.8 0.4 0.7 0.7 0.1 0.0 0.2 0.8 5.5 

Couthure

s-sur-

Garonne 
0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.1 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.1 

Hure 0.5 0.3 0.7 2.4 0.1 1.9 0.1 0.3 2.0 1.6 0.4 0.0 10.3 

Jusix 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.1 0.0 0.0 0.0 0.0 0.1 

Marcellu

s 0.7 0.5 0.9 1.0 0.7 0.7 1.3 0.2 0.4 0.7 0.2 0.1 7.3 

Noaillac 2.0 2.1 1.1 0.1 0.8 0.6 2.1 0.5 0.5 4.7 0.8 0.7 16.0 

Saint-

Sauveur-

de-

Meilhan 

0.6 0.2 0.0 0.1 0.2 1.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.1 2.2 

 

Consommation relative aux évolutions démographiques 

 
La commune de Meilhan connait une croissance démographique depuis 2010, avec 17 habitants 
supplémentaires entre 2010 et 2021.  

 
 

 
Ainsi, la consommation s’établie à 0,95 hectares pour 1 habitant supplémentaire. Toutefois, il est 

nécessaire de tenir compte du desserrement de la population, qui est passé de 2,29 en 2010 à 2,16 en 

2021. De plus, la part des logements vacants a baissé, passant de 10% en 2010 à 5% en 2020.  

Consommation relative à l’évolution des ménages 

La commune de Meilhan compte 616 ménages en 2021, contre 583 en 2010, soit 33 ménages 
supplémentaires.  
Sur la même période, le nombre de ménages d’une seule personne est passe de 172 en 201 à 208 en 2020, 

soit 36 ménages supplémentaires de une personne (rapport notamment au desserrement de la 

population).  

Ainsi, la consommation s’établie à 0,48 hectares pour 1 ménage supplémentaire.  

1327 1340 1344

0
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1000

1500

2010 2015 2021

Evolution démographique de Meilhan sur Garonne 
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2° Le solde entre les surfaces artificialisées et les surfaces désartificialisées 

Sur le territoire de Meilhan-sur-Garonne, l’OCS GE n’existe pas encore et nous ne pouvons pas encore mesurer l’artificialisation. 

 

3° Les surfaces dont les sols ont été rendus imperméables 

Sur le territoire de Meilhan-sur-Garonne, l’OCS GE n’existe pas encore et nous ne pouvons pas encore mesurer l’imperméabilisation. 

 

4° Evaluation du respect des objectifs de réduction de la consommation 
d'espaces naturels, agricoles et forestiers et de lutte contre l'artificialisation 
des sols fixés dans les documents de planification et d'urbanisme 

 

Le SCOT Val de Garonne approuvé en 2014 fixait un objectif de 10 ha de consommation foncière sur les 

10 ans à venir, soit 1ha par an pour l’accueil de nouveaux habitants. Finalement, la commune a consommé 

en moyenne 1,4 ha par an.  

Cela s’explique notamment par le fait que la commune a approuvé son PLU, compatible avec le SCOT en 

2020. Toutefois, la commune s’inscrit bien dans un objectif de sobriété foncière.  

Ce rapport a été réalisé par Mon Diagnostic Artificialisation, en partenariat avec la DGALN. 

  

 

 

Avec les données de :  

 

   

  Retrouvez votre diagnostic sur Mon Diagnostic Artificialisation: https://mondiagartif.beta.gouv.fr/project/73215/ 

Pour aller plus loin vous pouvez consulter les fascicules ZAN 

 

 

 

 

 

 

 

https://mondiagartif.beta.gouv.fr/project/73215/
https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/fascicules-zan
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DOSSIER N°02 

EVOLUTION DU PERIMETRE NATURA 2000  

« LA GARONNE EN NOUVELLE-AQUITAINE »  

Madame la Maire rappelle que le site « La Garonne en Nouvelle-Aquitaine » a été désigné le pour 

intégrer le réseau européen de sites Natura 2000, constitué en application de la directive « Habitats ». 

 

Le périmètre du site a été redessiné pour élargir le périmètre du site, restreint au lit mineur et aux 

berges, afin d’intégrer les zones humides d’intérêt communautaire du lit majeur. Cette proposition 

d’extension permet de mieux prendre en compte les habitats et espèces pour lesquels le site a été 

désigné, ainsi que de mieux appréhender les enjeux de préservation de la ressource en eau. L’animation 

du site devrait également bénéficier de cette extension de périmètre en permettant d’accroître les 

possibilités d’engagement en faveur de la biodiversité des acteurs volontaires. 

 

Madame la Maire informe que toute modification de périmètre doit être soumise à la consultation des 

organes délibérants des communes et établissements publics de coopération intercommunale 

concernés. 

 

Aussi, le Préfet de Lot -et-Garonne a soumis pour avis, le nouveau projet de périmètre du site « La 

Garonne en Nouvelle-Aquitaine », tel qu'il résulte des travaux du comité de pilotage et du document 

d'objectifs validé le 29 mars 2023. 

 

Pour permettre au Conseil Municipal de se prononcer sur ce nouveau périmètre, les communes ont été 

destinataires d’un dossier comprenant : 

-un jeu de cartes précisant les évolutions du périmètre, 

-une fiche d'information. 

 

Les assemblées délibérantes disposent d’un délai de quatre mois, à compter de la réception du dossier, 

pour se prononcer sur l'évolution du périmètre « Natura 2000 ». A défaut de réponse dans ce délai, 

l'avis sera réputé favorable. 

 

Madame la Maire présente le dossier qui a été transmis en mairie et demande aux élus de formuler 

leur avis. 

 

 

-VU le projet d’évolution du périmètre Natura 2000 « La Garonne en Nouvelle-Aquitaine », 

-VU le rapport présenté par Madame la Maire, 

 

 

 

 

 

Le Conseil Municipal, 

Ouï l’exposé de Sa Présidente, 

Après en avoir délibéré 

A l’unanimité 

 

 

 

- APPROUVE le projet d’évolution du périmètre Natura 2000 «La Garonne en Nouvelle-Aquitaine » 

- AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant, à signer tous documents afférents à ce projet 

d'évolution, 

 

 

DÉLIBÉRATION N° 2024-08-02 

Nombre de conseillers :  

En exercice : 15 

Présents :  08 

Pouvoirs :  01 

Votants :  09 

Exprimés :  09 

Pour : 09 

Contre :  00 

Abstentions :  00 
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DOSSIER N°03 

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT  

AVEC LA POSTE POUR LA GESTION DE L’APC  

Madame la Maire rappelle que pour accomplir sa mission d’aménagement du territoire, 

conformément à la loi du 2 juillet 1990 modifiée, La Poste a souhaité proposer à la commune de 

Meilhan-sur-Garonne la gestion d’une agence communale offrant les prestations postales courantes, 

conformément aux dispositions prévues par la loi du 4 février 1995 « d’orientation pour 

l’aménagement et le développement du territoire » modifiée, autorisant la mise en commun de 

moyens entre les établissements publics et les collectivités territoriales pour garantir la proximité des 

services publics sur le territoire. 

Ainsi, depuis le 18 janvier 2022, le bureau de Poste est devenu une Agence Postale Communale 

(APC), gérée par la mairie.  

 

Afin de formaliser ce basculement en APC, La Poste et la commune de Meilhan avaient signé une 

convention, qui en détaillait les prestations et modalités.  

En contrepartie des prestations fournies par la commune, la Poste s’est engagée à verser une indemnité 

compensatrice forfaitaire mensuelle (Cf. article 5 de la Convention), ainsi qu’une indemnité 

exceptionnelle d’installation d’un montant de 3.000,00€ (Cf. article 6) 

 

Madame la Maire informe que dans le cadre du Contrat de Présence Postale (CPP) qui régit le 

partenariat entre La Poste et L'AMF, de nouvelles conventions ont été négociées pour les Agences 

Postales Communales et Intercommunales afin de mieux répondre aux attentes des citoyens et 

s'adapter à leurs besoins. 

 

Madame la Maire présente donc la nouvelle convention de partenariat pour la gestion d’un point de 

contact « La Poste Agence Communale » et demande à l’assemblée de l’autoriser à la signer. 

 

-VU la convention de partenariat pour la gestion d’un point de contact « La Poste Agence 

Communale » entre la Poste et la commune de Meilhan-sur-Garonne, 

 

 

 

 

Le Conseil Municipal, 

Ouï l’exposé de Sa Présidente, 

Après en avoir délibéré 

A l’unanimité 

 

 

 

  

 

-APPROUVE la nouvelle convention de partenariat pour la gestion d’un point de contact « La Poste 

Agence Communale » à Meilhan-sur-Garonne, 

-ACTE que la convention sera signée pour une durée de 9 ans à compter de sa signature, 

-AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à signer cette convention, conformément au 

modèle annexé à la présente. 

 

 

 

  

DÉLIBÉRATION N° 2024-08-03 

Nombre de conseillers :  

En exercice : 15 

Présents :  08 

Pouvoirs :  01 

Votants :  09 

Exprimés :  09 

Pour : 09 

Contre :  00 

Abstentions :  00 
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DOSSIER N°04 

BILAN DU DISPOSITIF « FRANCE SERVICES »  

BILAN DE FREQUENTATION DE L’APC  

 

1/ BILAN DU DISPOSITIF FRANCE SERVICES 
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2/ BILAN DE FREQUENTATION DE L’AGENCE POSTALE COMMUNALE 
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DOSSIER N°05 

ADHESION AU DISPOSITIF DE COMPAGNONNAGE 

Madame la Maire rappelle la proposition de l’ALCA Nouvelle Aquitaine (Agence Livre Cinéma et 

Audiovisuel) pour que la commune de Meilhan adhère au dispositif de compagnonnage. 

 

Description du dispositif de compagnonnage : 

Il s’agit d’encourager la valorisation des auteurs néo-aquitains sur leur propre territoire et de permettre 

le développement de projets littéraires entre un auteur néo-aquitain et une structure du territoire. 

Lorsqu’il s’agit d’un compagnonnage à destination de la jeunesse, des rencontres avec l’auteur 

permettent de faire découvrir à ce public les multiples formes d’écritures, notamment numériques et 

celles des nouveaux médias. Il s’agit d’un enjeu fort en vue du renforcement de l’autonomisation des 

pratiques de lecture chez les jeunes. 

Le dispositif se fonde sur l’association d’un auteur (écrivain, illustrateur…) et d’une structure 

d’accueil, en l’occurrence la médiathèque de Meilhan, lieu de référence de la filière du livre. 

 

Les objectifs : 

⧫ Soutenir les actions qui permettent l’instauration d’une relation de longue durée (entre 2 et 8 mois) 

associant un auteur et des publics, au sein d’une structure culturelle, éducative ou sociale de Nouvelle-

Aquitaine.  

⧫ Encourager la valorisation du travail et des œuvres des auteurs néo-aquitains sur leur propre 

territoire. 

⧫ Valoriser les actions de compagnonnage à destination de la jeunesse 

 

Financement :  

Montant attribuable :  

⧫ Jusqu’à 60% du coût global du projet. Montant modulable dans la limite de 10 000 €.  

⧫ L’aide prend la forme d’une subvention attribuée à la structure porteuse du projet, en l’occurrence 

la commune de Meilhan. 

 

Madame la Maire présente le dispositif de compagnonnage et demande aux élus s’ils souhaitent que 

la commune y adhère. 

 

Fabienne GUIPOUY LAFARGUE indique que l’association du Cercle de l’Amitié peut fonctionner 

sans ce projet, qui semble un peu flou. Plusieurs points, notamment financiers, mériteraient d’être 

éclaircis.  

Serge CAZE pense que le coût reste élevé pour la commune et que cela va mobiliser des agents. 

Fabienne GUIPOUY LAFARGUE informe qu’elle connait des auteurs qui pourraient venir 

gratuitement. 

Thierry MARCHAND regrette que les 2 autres communes membres du RPI ne participent pas 

financièrement.  

 

Madame la Maire prend acte des interventions qui soulèvent des incertitudes. Elle propose donc 

d’ajourner le dossier et de le représenter en Conseil Municipal lorsque sera connue la décision du 

Comité de sélection.  

 

PROPOSITION ACCEPTÉE A LA MAJORITÉ (1 abstention : Jacqueline AGOSTINI) 
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DOSSIER N°06 

ADHÉSION AU CONTRAT D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES 

PROPOSÉ PAR LE CDG47  

Madame la Maire rappelle que la commune a, par la délibération du 16/09/2023, demandé au Centre 

de gestion de souscrire pour son compte un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés 

à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, en application de 

l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale et du décret n° 86-552 du 14 mars 1986 ; 

 

Madame la Maire expose que le Centre de gestion a communiqué à la Commune les résultats la 

concernant. 

 

-VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, notamment l’article 26 ; 

 

-VU le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de gestion pour le compte 

des collectivités locales et établissements territoriaux ; 

 

-VU la délibération n°2023-09-02 en date du 16/09/2023, chargeant le Centre de gestion de la mise 

en concurrence de plusieurs assureurs dans le cadre d’un contrat groupe d’assurance statutaire. 

 

 

 

Le Conseil Municipal, 

Ouï l’exposé de Sa Présidente, 

Après en avoir délibéré 

A l’unanimité 

 

 

 

 -ACCEPTE la proposition suivante du courtier du courtier RELYENS et de l’assureur CNP : 

Durée du contrat : 4 ans à compter du 01/01/2025 et jusqu’au 31/12/2028. 

Régime du contrat : capitalisation 

Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 mois. 

 

Agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL : 

La structure souhaite assurer cette catégorie d’agents :    ☒  OUI ☐ NON 

Nombre d’agents à couvrir : 16 

 

Liste des risques garantis : 

-le décès,  

-l’accident de service & maladie imputable au service (y compris temps partiel thérapeutique), 

-l’incapacité (maladie ordinaire, disponibilité d’office, invalidité temporaire),  

-le temps partiel thérapeutique sans arrêt préalable, 

-la maladie de longue durée, longue maladie (y compris temps partiel thérapeutique et disponibilité 

d’office),  

-et la maternité / l’adoption / la paternité. 

 

Avec un taux global de cotisation concernant les agents CNRACL de 7,09% en formule avec une 

franchise de 10 jours et 25% de franchise sur le remboursement des IJ par arrêt, en maladie ordinaire 

et TPT sans arrêt préalable. 

Le montant des cotisations versées à l’assureur chaque année correspondra au taux global de 

cotisation retenu multiplié par le montant de la masse salariale couverte. 
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Agents titulaires ou stagiaires et agents non-titulaires affiliés à l’IRCANTEC : 

La structure souhaite assurer cette catégorie d’agents :    ☒  OUI ☐ NON 

Nombre d’agents à couvrir : 1 

 

Liste des risques garantis : 

-l’accident du travail et maladie professionnelle,  

-la maladie grave,  

-la maternité/adoption/paternité,  

-et la maladie ordinaire. 

 

Avec un taux global de cotisation concernant les agents IRCANTEC de 1,15% en formule avec une 

franchise de 10 jours par arrêt, en maladie ordinaire.  

 

-AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à prendre et à signer les conventions en résultant 

et tout acte y afférent. 

 

-AUTORISE Madame la Maire à signer la convention d’adhésion avec le Centre de Gestion, laquelle 

décrit les missions du CDG 47 et prévoit une participation aux frais de gestion, qui s’élève à 3% de 

la cotisation versée annuellement à l’assureur. 

 

 

 

 

 

 

  



43 

 

 

 

DOSSIER N°07 

ADHÉSION AU SERVICE INFOGÉO 47  

PROPOSÉ PAR TERRITOIRE D’ÉNERGIE 47 

Madame la Maire fait savoir à l'assemblée que depuis 2012, le CDG 47 proposait aux collectivités 

et établissements publics lot-et-garonnais une mission d’information géographique (Infogéo47) 

permettant de leur apporter une solution cartographique centrée sur les données et ainsi les aider dans 

leur gestion des données cadastrales, d’urbanisme, des différents réseaux, de la voirie communale, du 

funéraire, etc. 

La commune de Meilhan avait fait le choix de bénéficier des services de cette mission afin de pouvoir 

utiliser l’application « Cimetière ». 

 

Madame la Maire informe que la collaboration entre le CDG47 et Territoire d’Energie 47 a conduit 

les deux établissements départementaux à transférer la mission Infogéo47 à TE 47 au 1"' janvier 2025. 

Ce choix a été fait car Territoire d’Energie 47, qui œuvre au quotidien pour le développement des 

réseaux de distribution d'énergie, des mobilités durables ou de production d'énergies renouvelables, 

était mieux placé et outillé pour assumer le rôle d'Autorité Publique Locale Compétente dans ce 

domaine. 

L'ensemble de ces éléments a été de nature à privilégier la sécurisation technique et financière de la 

Mission Infogéo47 et son transfert à TE 47, au sein du pôle Concessions et Données déjà doté d'une 

équipe de deux géomaticiens, et renforcé d'ici le mois de septembre de 2 géomaticiens 

supplémentaires. 

Plusieurs échanges techniques ainsi qu'un protocole de transfert et un plan de formation ont été 

adoptés et mis en œuvre. Ils permettront de garantit le même niveau de service à coût constant au 1"' 

janvier 2025. 

La convention InfoGéo47 actuelle, portée par le CDG47, est, de ce fait, résiliée avec effet au 31 

décembre 2024. 

 

Madame la Maire présente la nouvelle convention InfoGéo47 proposée par TE 47, et demande à 

l’assemblée de délibérer si la commune souhaite y adhérer à compter du l"' janvier 2025.  

Madame la Maire informe que pour couvrir les besoins de notre commune, il convient de souscrire à 

l’application suivante : « Cimetière » proposée par la mission InfoGéo47 

Les tarifs seront révisés annuellement et indexés à l’indice Syntec dans les conditions précisées en 

annexe. 

 

-VU les articles L. 2122-21 et L. 5211-9 du Code général des collectivités territoriales qui chargent 

l’autorité territoriale d’exécuter les décisions de l’organe délibérant ; 

-VU la délibération du Conseil d'administration du CDG47 du 03 juillet 2024 actant l’arrêt de la 

mission SIG (InfoGéo47) au .31 décembre 2024.  

-VU la délibération du Comité syndical de TE 47 du 1er juillet 2024, actant la création de la mission 

SIG (InfoGéo47) à compter du 1" janvier 2025, selon le même périmètre et une grille tarifaire 

identique, 

-CONSIDERANT le besoin d’un accompagnement numérique dans la gestion des données 

cartographiques ; 

-CONSIDERANT qu’il convient de résilier la convention « Système d’Information Géographique 

InfoGéo47 » signée avec le CDG 47 

-CONSIDERANT que Territoire d’Energie 47 propose une nouvelle convention « InfoGéo47 » à 

compter du 1er janvier 2025, en remplacement de celle conclue avec le CDG47, qui sera résiliée au 

31 décembre 2024, 
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Le Conseil Municipal, 

Ouï l’exposé de Sa Présidente, 

Après en avoir délibéré 

A l’unanimité 

 

 

 

 

- PREND ACTE de la résiliation au 31 décembre 2024 de la convention « Système d’Information 

Géographique InfoGéo47 » conclue avec le CDG 47 le 01/01/2024 ; 

- ADHÈRE à la nouvelle convention « Système d’Information Géographique InfoGéo47 » 

proposée par Territoire d’Energie 47 pour l’application suivante : « Cimetière » 

- AUTORISE le paiement du montant de la cotisation annuelle correspondante, à savoir 

320,00€/an, ainsi que le paiement des prestations complémentaires éventuellement sollicitées sur la 

base et dans les conditions tarifaires prévues en annexe. 

- PREND CONNAISSANCE que les crédits correspondants seront ouverts au budget. 

- AUTORISE Madame la Maire à signer la convention jointe en annexe ainsi que tous documents 

s'y rapportant. 
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DOSSIER N°08 

DÉCISION MODIFICATIVE N°1 

Madame la Maire informe qu’il convient de procéder à des ajustements budgétaires et propose la 

décision modificative suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Conseil Municipal, 

Ouï l’exposé de Sa Présidente, 

Après en avoir délibéré 

A l’unanimité 

 

 

 

 

 

-APPROUVE la décision modificative telle que présentée supra.  
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DOSSIER N°09 

MISE A JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS 

COMMUNAUX 

Madame la Maire rappelle que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par 

leur organe délibérant. Il leur appartient donc de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 

complet nécessaires au fonctionnement des services dans le respect des dispositions de la loi précitée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 

Également, il est indispensable de mettre à jour ce tableau des effectifs en cas de modification de 

création, de suppression ou de modification de la durée hebdomadaire d’un poste. 

Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, de 

déterminer par délibération, d’établir et de modifier le tableau des effectifs de sa collectivité. 

 

-VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L2313-1, R2313-3, 

R2313-8, 

-VU le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L313-1, 

-VU le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

-VU les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y rapportant, 

pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée, 

-CONSIDERANT le précédent tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 08 juin 2024 

; 

 

Madame la Maire propose à l’assemblée : 

 

- la suppression d’un emploi d’Adjoint Administratif Territorial à temps non complet  

- la suppression d’un emploi d’Adjoint Technique Territorial à temps non complet 

 

 

 

 

Le Conseil Municipal, 

Ouï l’exposé de Sa Présidente, 

Après en avoir délibéré 

A l’unanimité 

 

 

 

 

 
-ADOPTE la modification du tableau des emplois ainsi proposée, à compter du 01/09/2024 : 
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-INSCRIT au budget les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans l’emploi 

 

 

  

Ancien 

effectif

Nouvel 

effectif

Ancien 

effectif

Nouvel 

effectif

ADMINISTRATIVE 7,00 7,00 2,00 1,00 8,00 4,93 1,00 5,93

Rédacteur principal 1° classe B3 2,00 2,00 0,00 0,00 2,00 1,00 0,00 1,00

Rédacteur B1 0,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,23 0,00 0,23

Adjoint administratif principal de 1° classe C3 3,00 3,00 0,00 0,00 3,00 2,90 0,00 2,90

Adjoint administratif principal de 2° classe C2 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Adjoint administratif C1 2,00 2,00 1,00 0,00 2,00 0,80 1,00 1,80

SOCIALE 4,00 4,00 0,00 0,00 4,00 4,00 0,00 4,00

ATSEM principal de 1° classe C3 3,00 3,00 0,00 0,00 3,00 3,00 0,00 3,00

ATSEM principal de 2° classe C2 1,00 1,00 0,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00

CULTURELLE 1,00 1,00 0,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00

Adjoint du Patrimoine principal 1° classe C3 1,00 1,00 0,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00

TECHNIQUE 8,00 8,00 1,00 0,00 8,00 6,00 0,00 6,00

Adjoint technique principal de 1° classe C3 3,00 3,00 0,00 0,00 3,00 3,00 0,00 3,00

Adjoint technique principal de 2° classe C2 1,00 1,00 0,00 0,00 1,00 0,00 0,00 0,00

Adjoint technique C1 4,00 4,00 1,00 0,00 4,00 3,00 0,00 3,00

20,00 20,00 3,00 1,00 21,00 15,93 1,00 16,93TOTAL GENERAL

FILIERE

GRADE
CAT.

EMPLOIS

BUDGETAIRES

EFFECTIFS POURVUS SUR 

EMPLOIS BUDGETAIRES EN 

ETP

Emplois 

permanents

à temps complet

Emplois 

permanents

à temps non 

complet
TOTAL TITUL.

NON

TITUL.
TOTAL
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INFORMATIONS DIVERSES 

 

1/Demande de subvention pour un voyage scolaire 

Madame la Maire fait part d’un courrier de deux enseignantes du collège Jean MOULIN de 

Marmande, sur lequel elles sollicitent l’attribution d’une subvention communale afin de les aider à 

financer un voyage scolaire à Chilhac (43). 

Ce voyage en Haute-Loire, prévu en juin 2025, permettra notamment aux élèves de 4ème SEGPA de 

découvrir la flore et la faune locale et d’être sensibilisés à la préservation de l’environnement. 

Le coût par élève a été évalué à 570€, ce qui reste très élevé pour de nombreuses familles.  

Les élèves vont organiser des actions pour récolter des fonds (tombola…) mais cela risque d’être 

insuffisant. 

Les enseignantes indiquent que 3 élèves meilhanaises sont concernées par ce voyage. 

C’est la raison pour laquelle elles sollicitent l’attribution d’une subvention communale afin de les 

aider à financer cette sortie scolaire. 

 

- VU la demande de subvention exceptionnelle présentée par des enseignantes du collège Jean 

MOULIN pour un séjour en Haute-Loire en juin 2025, 

 

- CONSIDERANT que 3 élèves meilhanaises vont participer à ce voyage scolaire ; 

 

 

 

 

Le Conseil Municipal, 

Ouï l’exposé de Sa Présidente, 

Après en avoir délibéré 

A l’unanimité 

 

 

 

 

 

- DECIDE d’allouer une subvention exceptionnelle de 50€ par enfant meilhanais qui sera versée au 

Foyer Socio-Educatif du collège Jean Moulin, soit la somme de 150,00 € ; 

  

- INSCRIT au budget communal 2024 la dépense. 
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117 élèves répartis sur 6 classes

dont 60 maternelles (34 non-occitans et 26 occitans)

57 élémentaires (38 non-occitans et 19 occitans)

26 élèves dont 20 élèves dont 21 élèves dont

7 PS 5 TPS 12 MS

11 MS 15 PS 9 GS

8 GS

19 élèves dont 20 élèves dont 18 élèves dont

4 CP 16 CM1 18 CM2

8 CE1 4 CM2

6 CE2

1 CM1

19 élèves

14 CP

5 CE2

21 élèves

15 CE1

6 CE2

157 ELEVES AU TOTAL DANS LE RPI

MEILHAN-SUR-GARONNE

GROUPE SCOLAIRE MARCEL BIREM

COUTHURES-SUR-GARONNE

Marion ROUGANI

Elodie LEAL (occitan) Laurine MALANDIT Mélanie JEAN

Lucie BUCQUET (occitan) Fanny GERVOIS Emmanuel HAYOTTE

ST SAUVEUR DE MEILHAN

Virginie CHANTELOUP

ÉLÉMENTAIRE

MATERNELLE

ÉLÉMENTAIRE

ÉLÉMENTAIRE

2/Point sur la rentrée scolaire 

Madame la Maire présente les derniers effectifs connus du RPI. Elle rappelle que la rentrée scolaire 

aura lieu lundi 02 septembre à 08h30. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Madame la Maire informe que durant l’été, les services techniques de la mairie ont effectué de 

nombreux travaux, notamment de peinture afin que les enfants puissent être accueillis dans 

d’excellentes conditions. 

 

3/Parcours MASUTTI 

Madame la Maire rappelle que la commune de Meilhan-sur-Garonne s’est engagée avec une vingtaine 

de communes du territoire à valoriser les œuvres du peintre italien Giovanni MASUTTI.  

Avec les offices de tourisme et les partenaires investis dans le champ du patrimoine, le projet 

« MASUTTI, Parcours d’un peintre en Gironde et Lot-et-Garonne » est en phase de développement. 

Une conférence de presse est organisée le jeudi 5 septembre à 12h à la mairie de Meilhan-sur-

Garonne.  

A cette occasion, seront présentés le projet mené avec les communes partenaires, les outils de 

valorisation élaborés par l’Office de Tourisme du Val de Garonne ainsi que les perspectives de 

développement. 
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4/Journées auropéennes du Patrimoine 

Madame la Maire indique que la commune participera aux journées européennes du Patrimoine les 

21 et 22 septembre prochains. 

Cette année, l’une des thématiques nationales est “le patrimoine des itinéraires, des réseaux et des 

connexions”.  Un programme a donc été préparé en adéquation avec cette thématique.  

La journée du samedi sera consacrée à Giovanni MASUTTI, avec le matin, une conférence de Jean-

Louis Lambert, historien spécialiste du peintre italien, et un circuit de visites dans les églises des 

communes environnantes l’après-midi. Le projet “MASUTTI Parcours d’un peintre en Gironde et 

Lot-et-Garonne”, sur lequel plus de 20 communes du territoire sont engagées, tiendra une place 

importante dans le programme. Les filles de Giovanni MASUTTI et une délégation de Caneva ont 

été invités à venir partager la découverte de ce circuit. 

La matinée du dimanche sera toujours dans l’itinérance mais au cœur du village, avec une découverte 

des ruelles anciennes appelées carreyrous avec le groupe de danses populaires d'Occitanie “Les Sans 

soucis”. 
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QUESTIONS ORALES 

 

Fabienne GUIPOUY LAFARGUE indique qu‘il y aurait des infiltrations sur la toiture du Prieuré. 

Madame la Maire informe qu’un charpentier va aller effectuer un diagnostic de la toiture dans les 

prochains jours. 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Madame la Maire clôt la séance à 12 heures 
 

 

 

 

 

 

 

La Maire de Meilhan, 

Régine POVEDA 
La Secrétaire de séance, 

Catherine CENES 


